PROCLAMATION 

DU  DIRECTOIRE 

DU  DÉPARTEMENT 

DE  LA  HAUTE-GARONNE,  m 

■'  ? 

Concernant  les  Sœurs  de  la  Charité . v 

T i E Dire&oire,  chargé  par  le  Roi  de  faire  une  Proclamation 
pour  prévenir  les  excès  coupables  auxquels  des  Citoyens  éga- 
rés fe  font  portés  dans  quelques  endroits  contre  les  Sœurs  de 
la  Charité  , a cru  trouver  dans  la  Lettre  de  fon  Miniffcre  les 
expreffions  & les  fentimens  les  plus  propres  à imprimer  le  ref- 
peft  pour  des  perfonnes  confacrées  au  plus  faint  de  tous  les  de- 
voirs , celui  de  fervir  les  pauvres , & d’adoucir  les  maux  dont 
ils  font  accablés. 

En  conféquence  il  a été  arrêté , 

i°.  Que  l’extrait  du  procès  verbal  de  l’Affemblée  Nationale  ; 
du  1 4 Mai  au  foir , ainh  que  la  Lettre  de  M.  Delelfart , Mi- 
niftre  de  l’intérieur  9 feront  imprimés  & affichés  dans  toutes  les 
Municipalités  du  Département, 
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20.  Que  toutes  les  Municipalités  feront  chargées  de  veiller 
à la  fureté  & à la  tranquillité  des  Soeurs  de  la  Charité  , & 
qu’elles  feront  févérement  punir  ceux  qui  fe  permettront  d’in- 
fulter  ou  de  maltraiter  des  perfonnes  auffi  refpe&ables. 

Délibéré  en Direftoire  ,i.  Touloufe  , le  ioJuin  1791. 

Cailhasson  , Préfident  $ Chauliac  , Niel  , Dorliac  , 
Saubat  , Pelleport  , Dupau  , Leygue  , Marchand  , 
Lamagdelaine  , Adminiftrateurs  * Mailhe  , Procureur- 
Général-Syndic. 

Qollatiount , Ricard,  Secrétaire-Général. 
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EXTRAIT  du  Procès  verbal  de  VAfJembUe  Nationale 

Du  Samedi  14  Mai  1791  , au  foir. 

Il  a*  été  fait  leâure  d’une  AdrefTe  des  Sœurs  de  la  Charité 
de  Paris  , qui  prient  l’Affemblée  de  donner  aux  Adminiftra- 
tions  de  Département , des  inftru&ions  fur  la  maniéré  dont 
elles  doivent  fe  conduire  pour  empêcher  la  difperfion  des 
Sœurs. 

Sur  la  motion  d’un  membre  , l’Affemblée  a renvoyé  au 
Pouvoir  exécutif  la  pétition  des  Filles  de  la  Charité  de  Saint 
Lazare  , à l’effet  de  donner  les  ordres  afin  que  ces  établiffe- 
mens  ne  foient  pas  troublés  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions , & qu’elles  foient  fpécialement  protégées  dans  les  foins 
qu’elles  rendent  avec  zele  aux  malades. 

Collationné  à l’original , par  nous  Préfident  & Secrétaires  de  l’Af- 
femblée  Nationale.  A Paris , le  quinze  Mai  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze.  Signé  d’André  , F.  Baillot,  Besse  , Curé 
de  Saint- Aubin  , Geoffroy  , H.  F.  Vercbere  , la  Charmie  y 
Layie. 


Copie  de  la  Lettre  de  M.  Delessart  , Minifîre 
de  l'intérieur  , au  Directoire  du  Département  de 
la  Haute-Garonne . 

Paris  ? le  31  Mai  1791. 

Jl^’Assemblée  Nationale,  Meilleurs , fur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  dans  la  féance  du  foir  du  1 4 de  ce  mois  , d’une 
pétition  des  Sœurs  de  La  Charité  , a renvoyé  au  Pouvoir 
exécutif,  à l’effet  de  donner  des  ordres  pour  qu’elles  ne 
fuient  pas  troublées  dans  l’exercice  de  leurs  fondions  , & afin 
qu’elles  fuient  fpécialement  protégées  dans  les  foins  qu’elles 
rendent  avec  zele  aux  malades. 

Le  Roi  m’a  chargé  en  conféquence  de  vous  recommander 
de  ne  rien  négliger  pour  rendre  efficace  la  protection  qui  leur 
efh  due  ; & afin  qu’il  n’y  ait  aucun  doute  fur  l’intention  for- 
melle que  l’Affemblée  Nationale  a manifeftée  en  prononçant 
ce  renvoi  , je  vous  adreffe  , par  l’ordre  de  Sa  Majefté  , l’extrait 
du  procès  verbal  de  la  féance  du  14  de  ce  mois. 

Vous  connoiffez  , Meilleurs  , les  circonflances  qui  ont 
obligé  les  Sœurs  de  la  Charité  à s’adrefîer  à l’Affemblée  Na- 
tionale -,  il  n’eff  aucun  de  vous  qui  n’ait  dû  être  profondément 
affligé  en  apprenant  les  traitemens  qu’elles  ont  éprouvés  dans 
beaucoup  de  lieux  où  elles  ont  des  établiffemens. 

Ces  outrages  , à la  vérité,  ont  été  commis  par  des  hommes 
avilis  par  l’oifiveté  & par  l’habitude  du  crime  , & avec  lefquels 
il  ne  faut  pas  confondre  cette  claffe  paifible  & laborieufe  du 
peuple  qui  vit  de  fon  travail  & de  fon  indufrie  , & qui  fait 
refpe&er  l’ordre  public. 
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Mais  comment  ces  excès  n’ont-ils  pas  été  réprimés  févére- 
ment  ? Comment  les  Magidrats  du  peuple  font-ils  redés , dans 
plufieurs  endroits  , indifférens  à des  défordres  qui  bleffoient 
également  les  mœurs  & les  Lois  ? Comment  des  Filles  qui  fe 
font  confacrées  volontairement  au  fecours  du  peuple  , n’ont- 
elles  point  trouvé  de  prote&enr  & d’appui,  elles  qui  remplirent, 
par  un  dévouement  digne  de  toute  notre  admiration  , un 
miniftere  de  charité  & de  bienfaifance  ; elles  qui  ne  font  liées 
à leurs  pénibles  fondions  que  par  les  fentimens  de  vertu  & 
de  religion  qui  les  animent  ? 

Cron  oit-on  excufer  cette  négligence  à les  protéger  , en  les 
considérant  comme  des  réfradaires  ? D’abord  , c’ed  à la  Loi 
feule  à punir  les  délits  $ & le  plus  grand  dé  tous  , ed  de  laiffer 
exercer  des  violences  qui  altèrent  le  caradere  impofant  de  la 
Loi  , en  accoutumant  le  peuple  à la  méconnoître  ou  à 
prévenir  fon  application. 

Mais  ici  il  n y a pas  la  moindre  exidence  d’un  délit , puifque 
la  Loi  a déclaré  les  Fondionnaires  publics  non  affermentés  , 
Simplement  inhabiles  à conferver  cette  qualité.  Les  Sœurs  de  la 
Charité  ne  font  pas  d ailleurs  dans  la  clade  des  Fondionnaires 
publiques  ; & d , fous  prétexte  que  dans  quelques  endroits  , 
elles  donnent  des  foins  à l’éducation  des  pauvres  , on  vouloit 
les  regarder  comme  telles , cette  opinion  ne  feroit  pas  fondée  ; 
car  elles  fuppleent  volontairement  , dans  ces  cas  particuliers  , 
au  defaut  d une  inditution  de  la  même  nature  , ôc  elles  renon- 
ceroient  au  furplus  à s’en  occuper  plus  long-temps  , d ce  pou- 
voit  être  pour  elles  un  fujet  continuel  de  perfécution.  Leur 
principale  dedination  ed  le  foulagement  des  pauvres  malades  , 
& c’ed  fous  ce  rapport  feul  qu’il  faut  les  confidérer. 

A libeite  des  opinions  religieufes  a été  établie  fans  aucune 
reiindion  , puifque  la  Loi  admet  le  libre  exercice  de  tous  les 
cultes.  Les  oceurs  de  la  Charité  doivent  jouir , comme  les 


autres  Citoyens,  de  cette  liberté  de  confcience  ; elles  doivent 
pouvoir  fuivre,  dans  la  pratique  , les  principes  religieux  qu’elles 
ont  adoptés.  Quelle  injuftice  n’y  auroit-il  pas  à les  priver  de 
cette  liberté  ! car  c’efl  enfin  le  feul  bien  qu’elles  aient  mis  en 
réferves  c’eftla  feule  compenfation  de  tous  les  généreux  facrifi- 
ces  qu’elles  font  chaque  jour.  Parens,  amis , fan  té , repos , rien  ne 
leur  a coûté  pour  venir  s’enfevelir  dans  les  hôpitaux,  & braver  la 
contagion  de  diverfes  maladies  qui  y régnent.  Ce  font  elles  qui , 
répandues  au  nombre  de  près  de  trois  mille  dans  plus  de  400 
maifons , fe  font  un  devoir  de  ce  qu’il  y a de  plus  pénible  & 
de  plus  rebutant  dans  l’exercice  de  la  Charité  chrétienne  j,  ce 
font  elles  qui  fe  font  chargées  d’acquitter  ainli  la  dette  natio- 
nale envers  toutes  les  claffes  de  malheureux.  C’eft  dans  la  Re- 
ligion feule  qu’elles  cherchent  des  confondons  ; c’eft  dans  la 
Religion  feule  qu’elles  puifent  leur  courage  : & qui  peut  donc 
avoir  le  droit  de  les  gêner  dans  l’exercice  de  leur  hommage 
envers  Dieu , lorfqu’ii  eft  permis  à toute  fociété  de  s’affembler 
dans  un  lieu  quelconque  pour  y exercer  fon  culte  à fa  ma- 
niéré ? 

Je  ne  doute  pas,  Meffieurs  , que  vous  ne  reconnoiiïiez  faci- 
lement la  vérité  & la  juftice  des  principes  que  je  viens  de  vous 
expofer , & que  vous  ne  vous  empreffîez  de  les  développer  dans 
une  Proclamation  qui  aura  pour  objet  d’éclairer  le  peuple  fur 
Findignité  des  traitemens  auxquels  des  hommes  pervers  & cou- 
pables fe  font  portés  envers  les  Sœurs  de  la  Charité.  Vous  les 
protégerez  de  tout  votre  pouvoir  ; vous  obéirez  au  vœu  de 
l’Affemblée  Nationale  éz  aux  ordres  du  Roi.  Songez  qu’en 
prenant  leur  défenfe  , ce  fera  prendre  celle  de  tous  les  pauvres 
qu’elles  fervent  & foulagent  avec  tant  de  dévouement  & de 
zele.  Et  quelle  ame  honnête  & généreufe  n’éprouveroit  pas* 
l’intérêt  le  plus  touchant  pour  ces  Filles  refpe&ables  qui  y 
inaçceffiJbles  à aucun  reffentiment  de  tant  d’outrages , follicitent 
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encore,  comme  une  grâce,  la  liberté  de  continuer  fans  troubles 
les  foins  qu’elles  rendent  aux  malades  ! Elles  mettent  tout  leur 
bonheur  à pouvoir  exercer  leur  charitable  zele , que  la  perfé- 
cution  la  plus  odieufe  n’a  point  affoibli. 

Vous  voudrez  bien  , Meilleurs,  me  mettre  à portée  de  rendre 
compte  au  Roi  de  votre  exactitude  à vous  conformer  aux 
ordres  que  je  viens  de  vous  tranfmettre  de  fa  part. 

Le  Ministre  de  l’intérieur, 

DELESSART. 


f — —MO 

A TOULOUSE, 

• * 

Chez  D.  Desclassan  , Maître-ès-Arts , Imprimeur  de  l’Aca- 
démie des  Sciences , près  la  Place-Royale. 


